[image: image1.png]il

Organisation

des Nations Unies
pour I'éducation,

la science et la culture

® © o o 0o 0000000000000

Patrimoine
culturel
immatériel




7 COM
ITH/12/7.COM/13.d
Paris, 12 novembre 2012

Original : anglais
ITH/12/7.COM/13.d – page 2
ITH/12/7.COM/13.d – page 3

CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
COMITÉ INTERGOUVERNEMENTAL DE SAUVEGARDE
DU PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL
Septième session

Siège de l’UNESCO, Paris
3 – 7 décembre 2012
Point 13.d de l’ordre du jour provisoire :
Réflexion sur l’utilisation de l’emblème de la Convention
	Résumé
Par lettre du 12 octobre 2012, l’Ambassadeur et Déléguée permanente du Royaume de Belgique auprès de l’UNESCO a demandé qu’un point soit inscrit à l’ordre du jour du Comité concernant une « réflexion sur l’utilisation de l’emblème de la Convention de 2003 ». Le présent document fournit des éléments pour informer une telle réflexion.
Décision requise : paragraphe 14


1. Par lettre du 12 octobre 2012 à la Secrétaire de la Convention, l’Ambassadeur et Déléguée permanente du Royaume de Belgique auprès de l’UNESCO a demandé qu’un point soit inscrit à l’ordre du jour de la septième session du Comité concernant une « réflexion sur l’utilisation de l’emblème de la Convention de 2003 ».
2. À sa deuxième session à Tokyo (Japon) en 2007, le Comité a décidé que la Convention nécessitait un emblème pour offrir une plus grande visibilité au patrimoine immatériel et à sa sauvegarde (décision 2.COM 13). Il a lancé un concours international pour la conception d’un tel emblème qui a abouti à la sélection par l’Assemblée générale, lors de sa deuxième session en 2008, d’un emblème conçu par M. Dragutin Dado Kovačević (Croatie) (résolution 2.GA 9 bis). Dans cette même décision, l’Assemblée générale a décidé que « l’emblème de la Convention doit être accompagné de l’emblème de l’UNESCO » et a demandé au Comité de « lui soumettre lors de sa troisième session ordinaire, pour approbation, un projet de directives opérationnelles pour l’utilisation de l’emblème » (ibid.).
3. L’utilisation du logo de l’UNESCO est régie par les Directives concernant l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO, qui ont été approuvées par la Conférence générale de l’UNESCO à sa 34e session (34 C/Résolution 86). L’Assemblée générale ayant décidé que l’emblème de la Convention doit être associé au logo de l’UNESCO, les Directives opérationnelles pour l’utilisation de l’emblème de la Convention devaient par conséquent être harmonisées, dans la mesure du possible, avec les Directives ci-dessus mentionnées régissant l’utilisation du logo de l’UNESCO. Lors de sa troisième session en 2008, le Comité a examiné un projet de directives pour l’utilisation de l’emblème de la Convention et a mis en place un groupe de travail informel pour réviser ce projet. Le groupe de travail, présidé par M. Tulio Scovazzi (Italie), a élaboré une version révisée du projet de directives. Compte tenu de la complexité des questions soulevées, le Comité a alors décidé de « poursuivre la discussion sur les directives concernant l’utilisation de l’emblème de la Convention à sa prochaine session », et à cette fin « d’accepter le document de travail du groupe de travail comme base de discussion à sa prochaine session » (décision 3.COM 6). Au cours de sa quatrième session en 2009, le Comité a examiné les projets de directives proposés par le groupe de travail de la troisième session du Comité et a décidé de les soumettre à la troisième session de l’Assemblée générale pour approbation (décision 4.COM 7). Ceux-ci ont été adoptés par la troisième session de l’Assemblée générale en 2010 et figurent en tant que chapitre IV.2 (paragraphes 124-150) des Directives opérationnelles (résolution 3.GA 5).
4. La demande de la délégation belge d’ajouter ce point à l’ordre du jour de la présente session fait suite à plusieurs échanges de correspondance entre différentes autorités de Belgique et le Secrétariat, impliquant parfois des demandes spécifiques concernant l’utilisation de l’emblème en relation avec des éléments inscrits sur la Liste représentative et parfois soulevant le problème général de la complexité des procédures pour autoriser l’utilisation de l’emblème de la Convention.
5. En particulier, les autorités belges ont pris note du paragraphe 139 des Directives opérationnelles, qui prévoit que « les communautés, les groupes et, le cas échéant, les individus concernés sont encouragés à utiliser l’emblème de la Convention dans le cadre de leurs activités ou manifestations spéciales destinées à sauvegarder et promouvoir leur patrimoine culturel inscrit sur la Liste du patrimoine culturel immatériel nécessitant une sauvegarde urgente ou la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité, selon les conditions spécifiées dans les présentes Directives opérationnelles ». Prenant note en outre du paragraphe 131 des Directives, qui stipule que « l’Assemblée générale et le Comité peuvent autoriser les Commissions nationales pour l’UNESCO, ou toute autre autorité dûment désignée, à la demande de l’État partie concerné, à utiliser l’emblème et à traiter des questions relatives à l’utilisation de l’emblème au niveau national », les autorités belges ont proposé que l’Assemblée générale ou le Comité confèrent aux Commissions nationales pour l’UNESCO ou toute autre autorité désignée le droit d’autoriser l’utilisation de l’emblème de la Convention dans les contextes décrits au paragraphe 139.
6. Les autorités belges ont également souligné que le Secrétariat consacre une partie importante de son temps à faciliter l’octroi du patronage et l’utilisation de l’emblème. Le Secrétariat note à cet égard qu’il est finalement contraint de refuser de nombreuses demandes méritantes soumises dans l’esprit du paragraphe 139, car elles ne répondent pas aux Directives régissant l’utilisation de l’emblème de la Convention et du logo de l’UNESCO. D’une certaine manière, le paragraphe 139 crée de fausses attentes de la part des communautés, groupes ou individus qui suivent ses encouragements mais ne sont pas pleinement conscients des strictes « conditions spécifiées dans les présentes Directives opérationnelles » qui restreignent substantiellement les circonstances et les occasions dans lesquelles l’emblème de la Convention peut être utilisé. Il en résulte une frustration tant pour le demandeur que pour le Secrétariat, qui n’est pas en mesure de répondre positivement.
7. La décision de l’Assemblée générale, lors de sa deuxième session, que l’emblème de la Convention doit être accompagné du logo de l’UNESCO a pour conséquence regrettable que « l’utilisation de l’emblème de la Convention lié au logo de l’UNESCO doit ainsi être autorisée selon les présentes Directives (pour la partie concernant l’emblème de la Convention) et selon les Directives concernant l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et des noms de domaine Internet de l’UNESCO (pour la partie concernant le logo de l’UNESCO), conformément aux procédures respectives stipulées dans chacune de ces Directives », comme il expliqué au paragraphe 128 des Directives opérationnelles. Comme l’ont souligné les autorités belges, la satisfaction simultanée de ces deux ensembles de règles est beaucoup plus complexe que les États parties et les communautés le souhaiteraient.
8. À moins que l’Assemblée générale des États parties ne reconsidère sa décision que l’emblème de la Convention doit être accompagné du logo de l’UNESCO et ne peut pas être utilisé isolément (résolution 2.GA 9 bis, résolution 3.GA 5 et paragraphe 125 des Directives opérationnelles), beaucoup des utiles suggestions offertes par les autorités belges pour simplifier la procédure d’autorisation de l’utilisation de l’emblème de la Convention n’entraîneront finalement pas la simplification désirée.
9. Par exemple, l’Assemblée générale pourrait adopter la proposition belge visant à modifier les Directives de la Convention afin d’autoriser explicitement les Commissions nationales pour l’UNESCO ou les autorités dûment désignées d’autoriser l’utilisation de l’emblème au niveau national, plutôt que de simplement « traiter des questions relatives à l’utilisation de l’emblème » comme stipulé actuellement au paragraphe 131. L’Assemblée devrait également supprimer ou modifier la dernière phrase du paragraphe 130 : « Le pouvoir d’autoriser l’utilisation de l’emblème de la Convention ne peut pas être accordé à d’autres organismes. » Ces modifications ne conduiraient pas en fait à une procédure simplifiée parce que l’Assemblée générale n’a pas le pouvoir de réviser le paragraphe similaire I.4 des Directives de la Conférence générale : « Le droit d’autoriser l’utilisation du nom, de l’acronyme, de l’emblème et/ou des noms de domaine de l’UNESCO ne peut être cédé à d’autres organismes. » Une fois de plus, de fausses attentes pourraient être créées dans l’esprit de ceux qui lisent les Directives opérationnelles.
10. En vertu des directives de la Conférence générale pour l’utilisation de l’emblème de l’UNESCO, les Commissions nationales ont un droit très limité d’autoriser l’utilisation du logo de l’UNESCO en conformité avec le paragraphe IV.3 des Directives de la Conférence générale. Un tel usage doit être fait en « l’associant toujours au propre nom des commissions nationales et, si elles le souhaitent, à leur propre emblème, conformément aux dispositions du point IV.2 ci-dessus ». Cela soulève une autre possibilité que le Comité souhaitera peut-être explorer : plutôt que de dissocier l’emblème de la Convention du logo de l’UNESCO – ce qui semble peu susceptible de bénéficier du soutien de l’Assemblée générale – les Directives opérationnelles de la Convention pourraient permettre l’utilisation, sous des conditions spécifiées, de l’emblème de la Convention associé à celui de la Commission nationale (qui comprend le logo de l’UNESCO). Les Commissions nationales pourraient alors être autorisées à accorder leur propre patronage à des activités nationales, comme elles le font actuellement pour des activités qui ne concernent pas le patrimoine immatériel.
11. Deux mises en garde s’imposent : au moment où le Comité a examiné les projets de Directives opérationnelles pour l’utilisation de l’emblème de la Convention au cours de ses troisième et quatrième sessions, un certain nombre d’États parties ont pris note que les relations entre les Commissions nationales et la Conférence générale de l’UNESCO sont établies dans l’Acte constitutif de l’UNESCO, alors qu’il n’y a aucune relation statutaire similaire entre les Commissions nationales et les organes directeurs de la Convention. Les Directives de la Convention se référent ainsi « aux Commissions nationales pour l’UNESCO, ou toute autre autorité dûment désignée, à la demande de l’État partie concerné » et non pas simplement aux Commissions nationales. De nombreux États parties ont désigné des autorités autres que les Commissions nationales pour « traiter les questions relatives à l’utilisation de l’emblème de la Convention au niveau national » ; dans ce cas, les autres autorités ne seraient pas autorisées à autoriser l’utilisation par des tiers de l’emblème de la Convention associé à celui de la Commission nationale (qui comprend le logo de l’UNESCO).
12. Deuxièmement, il est important de comprendre que les Commissions nationales ne pourraient pas accorder le patronage de la Convention : elles pourraient simplement être autorisées à accorder leur propre patronage à des activités nationales, en conformité avec le paragraphe IV.3 des Directives de la Conférence générale. On pourrait s’attendre à ce que de nombreuses organisations souhaitent avoir le patronage de la Convention et non seulement le patronage de la Commission nationale, et en tout état de cause les activités internationales ne seraient pas sujettes à l’autorité des Commissions nationales. La possibilité d’utilisation de l’emblème de la Convention associé à celui d’une Commission nationale (qui comprend le logo de l’UNESCO) pour les activités au niveau national pourrait toutefois réduire considérablement le nombre de demandes qui requièrent l’attention du Secrétariat de l’UNESCO.
13. Le Comité souhaitera peut-être réfléchir s’il souhaite examiner à sa huitième session un projet d’amendements aux Directives opérationnelles qui pourraient faciliter l’utilisation d’un logo tripartite pour les activités au niveau national. Si tel est le cas, il pourrait demander au Secrétariat de proposer de tels projets d’amendements, en tenant compte de ses discussions au cours de la présente session.
Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :
PROJET DE DÉCISION 7.COM 13.d
Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/12/7.COM/13.d,

2. Rappelant la résolution 2.GA 9 bis et la résolution 3.GA 5,

3. Rappelant en outre le chapitre IV.2 des Directives opérationnelles et la 34 C/Résolution 86,
4. Notant qu’un certain nombre de communautés, groupes ou, le cas échéant, individus concernés par le patrimoine culturel immatériel sont découragés dans leurs efforts visant à utiliser l’emblème de la Convention pour la sensibilisation et d’autres activités de sauvegarde en raison de la complexité des procédures à suivre pour demander le patronage de la Convention,
5. Prie le Secrétariat de proposer pour examen à sa huitième session de possibles amendements aux Directives opérationnelles reflétant ses débats au cours de la présente session, afin que ces directives amendées puissent faciliter l’utilisation de l’emblème de la Convention associé à celui d’une Commission nationale (qui comprend le logo de l’UNESCO).

